PROJET DE LOI ORGANIQUE
Relatif à l’application des articles 34-1, 39 et 44
de la Constitution
( Dispositions relatives aux résolutions parlementaires
( Définition de la proposition de résolution


C’est un texte législatif dont les mesures ont trait au fonctionnement interne du parlement. Il n’est valable que pour la chambre dans laquelle le texte a été déposé. 

Une résolution, signée par un ou plusieurs parlementaires, doit être déposée sur le bureau d’une assemblée.
( Transmission de la proposition de résolution


Le président de l’assemblée renvoie cette dernière à l’une des commissions permanente de l’assemblée concernée et sans délai au Premier ministre.


Le Premier Ministre peut refuser l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée d’une proposition de résolution contenant une injonction à l’égard du Gouvernement ou une remise mettre en cause de la responsabilité de celui-ci.
( Examen de la  proposition de résolution 

Les membres du Gouvernement sont entendus à leur demande lors de la discussion en commission ou en séance.

Aucun amendement n’est recevable. Seuls les signataires peuvent apporter des modifications après l’examen en commission.

Une proposition de résolution ne peut être inscrite à l’ordre du jour moins de 8 jours après son examen en commission. 

Une proposition de résolution ayant le même objet qu’une proposition antérieure ne peut être inscrite avant l’expiration d’un délai de 12 mois suivant la discussion en séance de la proposition antérieure.
( Dispositions relatives à la présentation des projets de loi
( Évaluations préalables aux projets de loi.

Les projets de loi sont précédés de l’exposé de leurs motifs et accompagnés des documents qui rendent compte des travaux d’évaluation préalable réalisés.

L’évaluation préalable comprend :
· une appréciation de la législation existante,
· la définition des objectifs poursuivis, 
· une estimation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales de la réforme. 

( Exception.


Ces dispositions ne sont pas applicables :

· aux projets de révision constitutionnelle,
· aux projets de loi de finances et de programmation, 
· aux projets de loi par lesquels le Gouvernement demande au Parlement, l’autorisation de prendre des mesures par ordonnances. 

Toutefois le dépôt de ces projets est accompagné de la présentation d’éléments d’évaluation succincts.

( Dispositions relatives au droit d’amendement
( Pour la procédure classique.


Après le début de l’examen du texte, seuls sont recevables les amendements déposés par le Gouvernement ou par la commission saisie au fond.

( Pour les procédures simplifiées ou encadrées par un délai.


Si une procédure simplifiée est instituée, les règlements des assemblées peuvent prévoir que seul le Gouvernement et la commission saisie pourront déposer des amendements.


Les règlements des assemblées pourront également fixer un délai pour l’adoption d’un texte. Les amendements des membres du Parlement qui n’ont pas été débattus dans les délais requis pourront être mis aux voix sans discussion.

